
Communiqué Final du 1er FORUM MINIER DU 27 AU 29 JANVIER 2021

THEME : « IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL DE L’EXPLOITATION MINIERE AU 
CAMEROUN »



COMMUNIQUE FINAL

L’an deux mil vingt un, du 27 au 29 janvier 2021, s’est tenu au
sein de l’hôtel Mansa de Bertoua , en République du Cameroun, le 1er

Forum minier ayant pour thème «IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET
SOCIAL DE L’EXPLOITATION MINIERE AU CAMEROUN ».

Ce forum minier était organisé par DMJ, Chef de file de la
thématique sur la pilier RSE avec l’appui du Consortium constitué
d’ADIN, d’Afroleadership, CRADEC et (TI-Cameroon), dans le cadre de
l’action « Renforcement de la Gouvernance Budgétaire pour la
fourniture des services de base durable dans le respect de la
préservation de l’environnement », financée par la Délégation de
l’Union Européenne, dans le cadre de la coopération Cameroun-Union
Européenne.



Le forum a connu la participation d’une cinquantaine de participants
représentants notamment :

• Les institutions étatiques à savoir : le MINTRAVAIL, le MINDCAF, le
MINEPAT, le MINDDEVEL, le MINAS, le MINJUSTICE, MINEPDED, MINMIDT, ;

• Les Mairies des communes de NGOURA et BETARE OYA

• Les autorités traditionnelles ;

• Les OSC : ADIN, Afroleadership, AFERMIC, ADC, CRADEC, DMJ, ESA,
DEFENSEURS SANS FRONTIERRES, SEDDE, FUSION NATURE, FODER, SNJC,
Transparency Internationale Cameroon, PASIE, PCG SCOOPS/BATENE, ;

• Les médias notamment, CRTV News, Mutations, LTM TV, Journal le jour;

• Les CVC de NGOURA et BETARE -OYA et les riverains.



L’objectif général était de contribuer à la promotion d’un secteur minier
responsable sur les plans social, environnemental et économique avec pour
ambition d’aboutir à « la mine que nous voulons ».

Spécifiquement il s’agissait dans le cadre de ce forum de :

• Offrir un espace de dialogue, d’expression et d’échanges autour des défis du 
secteur minier en lien avec l’environnement et les communautés riveraines des 
sites d’exploitation ;

• Identifier les lacunes et facteurs entravant l’existence d’un secteur minier 
responsable au Cameroun ; et

• Permettre aux participants de s’approprier les principes de la RSE dans le secteur 
minier au regard de la VMA et des autres standards en la matière (ITIE, Principes 
directeurs des Nations Unies, ODD, OCDE, etc.) ;

• Engager les acteurs et participants dans la promotion d’un secteur minier 
responsable contribuant de manière effective à l’amélioration des conditions de 
vies des populations.

Objectifs du Forum



Les étapes du Forum Minier

Trois articulations ont ponctué le Forum, à savoir :

 La cérémonie d’ouverture ;

 Phase technique du Forum minier ;

 La cérémonie de clôture.



La cérémonie d’ouverture

La cérémonie d’ouverture a été ponctuée par quatre articulations
notamment :

• L’exécution de l’hymne National entonné par M. TSOUNKEU Martin
d’ADIN ;

• Les mots de bienvenue et présentation de l’agenda du forum par M.
ETOGA Eric ;

• Les mots de bienvenue et présentation du projet par M. Mballa
Mballa Jean, Directeur Exécutif du CRADEC, Chef de file Consortium
des OSC sur la Gouvernance budgétaire;

• Un tour de table pour la présentation des participants.



La phase technique du Forum Minier (1)
Les travaux proprement dits se sont déroulés en sessions plénière et en parallèle
d’échanges et de discussions.

• Session 1: La RSE dans la VMA avec pour modérateur M. Mballa Mballa Jean du
CRADEC, pour intervenant M. Michel BISSOU ;

• Session 2: L’OIT et les droits des travailleurs dans la mine au Cameroun modérée par 
M. Mballa Mballa Jean du CRADEC , avec pour intervenant Mme. Louise  LOKUMU 
de l’Action  pour le Développement Communautaire;

• Session 3: Les principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme modérée par M. TSOUNKEU d’ADIN avec pour intervenant  Mme. 
Louise  LOKUMU de l’Action  pour le Développement Communautaire;

• Session 5: Les principes de l’OCDE pour une mine responsable Modérée par M. 
TSOUNKEU avec pour intervenant  M. ETOGA Eric de DMJ ; 

• Session 6: La protection de l’environnement et des droits sociaux dans l’ITIE Modérée 
par M. TSOUNKEU avec pour intervenant  M. ETOGA Eric de DMJ ; 



• Session 1 Développement du secteur minier & outils d’aide à la décision modéré par le Professeur 
NDOUGSA MBARGA Théophile Expert PASIE, Intervenants : MINMIDT, MINEPDED, MINEPAT, 
MINDEVEL, Mairie de NGOURA;

• Session 2 : Etude d'impact environnemental et social modéré par M. Theodore Mbiatso d’ESA ;

• Session 3:  Consentement libre Informé et Préalable (CLIP) par M. MOUANG MOUANG Salomon 
Abraham du RECTRAD avec pour intervenants : MINMIDT, MINAS, MINEPDED, MINDEVEL, Mairie, 
FODER, Riverains;

• Session 4: Réinstallation et indemnisation Modérée par Mme. Louise LOKUMU avec pour
Intervenants : MINMIDT, MINEPDED, MINJUSTICE, Eric ETOGA, RIVERAIN, mairie de NGOURA ;

• Session 5: Responsabilité environnementale et voies de recours Modérée par Mme Louise
LOKUMU avec pour intervenant Monsieur ETOGA Eric de DMJ ;

• Session 6: Santé, sécurité et environnement / hygiène au travail M. Michel BISSOU avec pour 
intervenants MINTRAVAIL, Riverains; 

• Session 7: Compensation des dommages culturels, sociaux et environnementaux et de la 
pollution modérée par M. Eric ETOGA Intervenants : AFEMIC, MINEPDED, Professeur NDOUGSA ;

• Session 8 : Droits du travail M. Michel BISSOU 

• Session 9 : Récupération et fermeture de mines M. Eric ETOGA avec pour Intervenants : AFEMIC , 
MINEPDED, Professeur NDOUGSA, MINAS,

• Session 10 : ODD et Exploitation minière responsable modérée par M. Michel BISSOU 

La phase technique du Forum Minier (2)



La deuxième journée qui a été marquée par la tenue des sessions en 

parallèles avait pour objectif de partir des expériences de terrain des 

riverains afin de ressortir les problèmes rencontrés sur le terrains et 

d’en proposer les pistes de solutions ou d’orientations qui doivent 

permettre de fonder les arguments de plaidoyer au terme de ce forum; 

Deux groupes ont été constitué à cet effet:

Voici quelques pistes de solutions qui sont ressorties de ces sessions:



• Le cadre juridique applicable au secteur minier dans les pays dont sont 
issues les entreprises doivent être maitriser par les acteurs du secteurs 
minier, 

• Les riverains doivent mieux se préparer à l’appropriation du Contenu Local 
afin de profiter de manière directe et/ou indirecte de la mine locale, 

• Approfondir la précision sur la propriété réelle, 

• Explorer lors des négociations du contrat minier toutes les pistes pour que 
le niveau d’indemnisation soit le plus élevé possible, 

• Créer des plateformes de collaboration entre les différents acteurs 
impliqués dans le secteur minier, 

• Connaitre les valeurs d’usage et valeurs de non-usage, ce qui permettra de 
confronter ce qu’on gagne en détruisant et ce qu’on gagne en  préservant, 

• Penser à impliquer désormais les forces de défense dans les sessions de 
réflexion relatives aux mines,  



• Au niveau social, il faut connaitre la cartographie des métiers;

• Susciter une collaboration MINTRAVAIL et MINMIDT;

• Les OSC doivent mener une réflexion sur le devenir des populations 
qui pratiquent l’exploitation minière;

• Créer un centre de formation des métiers artisanales pour résoudre 
les problèmes des enfants qui fuient l’école;

• Sensibiliser les populations sur les bonnes pratiques à être menées 
lors de l’exploitation minière;

• Susciter davantage de descentes du Ministère du travail pour 
recueillir les preuves de mauvaises pratiques sur les sites miniers;



• Il faut exiger le certificat d’étude d’impact comme préalable pour une 
exploitation minière;

• Les populations riveraines doivent s’approprier le décret fixant les 
modalités de réalisation de l’étude d’impact environnemental et social;

• Les communes devraient davantage utiliser les bases de données contenus 
dans les plans communaux de développement ; 

• Renforcer les capacités du MINAS en matière d’accompagnement
psychologique des populations victimes d’indemnisation et de
réinstallation;

• Plaider pour qu’il y ait des arrêtés inter ministériels pour la prise en compte 
des indemnisations et réinstallation des populations autochtones;



• Sensibiliser jeunes femmes riveraines sur leur droits;
• Les femmes abusées doivent remonter l’information;
• Le MINAS doit accompagner psychologiquement les personnes abusées 

sexuellement dans le site minier;
• Les riverains doivent lire et s’approprier le code du travail;
• Renforcer l’efficacité des comités de veille pour que l’information circule 

entre les populations riveraines; 
• Utiliser les radios communautaires pour Communiquer en langue locale 

afin de facilité une meilleure compréhension des riverains;
• Créer un comité de veille et de contrôle de la mine à petite échelle 

constituée des OSC, chefs traditionnels, leaders communautaires, 
administrations locales et élites; 

• Les avocats et MINJUSTICE doivent faire une proposition de formulation de 
recommandation  pour la prise en compte pour la réparation des droits 
immatériels et matériels; 



• Publier et divulguer un rapport d’étude plus détaillé sur le niveau de mise en œuvre du volet social 
environnemental et culturel des ODD; 

• les OSC locales doivent effectuer une demande de renforcement de capacité au PASIE qui a une forte 
expérience en matière de gestion minière ;

• Mener un plaidoyer  en vue de la publication du décret d’application du code minier dont l’absence est la 
première cause du désordre dans le secteur minier;

• La redevabilité doit être de mise a tous les niveaux de l’administration notamment en matière de gestion 
minière;

• Promouvoir les partages d’information et le renforcement des capacités des contrôleurs de l’Etat impliqué 
dans le secteur minier;

• Redynamiser les comités de veille pour mieux atteindre les résultats;

• Mettre l’accent sur le renforcement des capacités de populations et des communautés sur leur rôle réel dans 
la collecte d’information;

• Veiller à ce que les personnes qui doivent représenter les communautés au sein des instance de décisions 
soit intègre;

• En matière sociale, intenté les appels quand on le juge nécessaires;

• S’organiser en syndicat pour non seulement définir le cadre de collaboration mais aider à trouver les 
solutions en faveurs des employeurs;

• Au sortir de ce forum, les structure telles la CEAC ont pris l’engament de travailler avec le FODER, le 
MINJUSTICE compte accompagner les riverains dans les procédures; 


